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IUE 998

Interpellation urgente écrite 
A Genève : un Etat esclavagiste moderne ?  

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Dans ma dernière interpellation urgente écrite - IUE 933-A - déposée lors 
de la dernière  plénière, je m’inquiétais déjà des conditions de travail et 
salariales des personnes employées – exploitées ! - dans le cadre des mesures 
cantonales au sein des diverses administrations de l’Etat. Les ré ponses 
apportées ne furent guère convaincantes. 

Or, ces derniers jours, il m ’a été communiqué que, pour faire face au 
retard accumulé depuis des années tout en respectant la mesure de réduction 
d’effectifs décidée par l e Conseil d’Etat (-5%), l’Office des po ursuites a 
employé en 2009 pas moins de 53 personnes en emploi temporaire pour la 
plupart à plein temps pour des salaires dont le plus bas partirait de 1400 F par 
mois, brut.  

Ce qui, dans le privé, ferait instantanément bondir tout syndicat digne de 
ce nom. La poudrière de l’AIG (Aéroport international de Genève) est là pour 
le rappeler. 

Ingénieux système ! 
Nous constatons une fois de plus que le Conseil d’Etat a bel et bien mis 

en place avec une efficacité inha bituelle, une politique d’emploi – ou, 
devrait-on dire, de sous-emploi - d estinée à créer u ne authentique classe 
d’Untermensch sur le m arché du travail public : d’un côté les em ployés 
réguliers dépendant de la loi B 05 et de l ’autre des nouveaux esclaves hors 
statuts mais corvéables à merci. 



IUE 998 2/2 
 

Le tableau ne serait p as complet si l’on omettait d’ajouter que, si ces 
esclaves modernes refusent de dé valoriser leurs acquis professionnels en 
allant se faire exploiter dans une quelconque administration ou organisation 
pseudo-étatique, ils sont financièrement pénalisés de manière plus ou moins 
arbitraire par leur conseiller. 

Ceci a de forts relents de travaux forcés alors que, dans un même temps, il 
est impossible de contraindre un prisonnier à travailler ! 

Ainsi, l’Etat engage actuellement du personnel venant de l ’UE 
prétendument mieux formé et à moindre coût afin de réduire la masse 
salariale des ses effectifs c omme certaines sociétés pri vées, avec 3% de 
restitution des impôts à la source inclus ! 

Alors que parallèlement, le chômeur genevois devient implicitement, par 
ce système mis en place par le Cons eil d’Etat, une main-d’œuvre s ous-
qualifiée et juste bonne à bo oster des pans entiers de l’Etat tou t en 
économisant des salaires. 

Ce cynisme grand cru, Wall Street ne le renierait pas ! 
En passant, je ne résisterai pas à ra ppeler qu’un Etat qui s’e nrichit en 

exploitant de l a main-d’œuvre contrainte de force au travail, n’est pas sans 
rappeler quelques pages sombres de notre histoire contemporaine. 

Est-ce cette image que vous souhaitez donner de Genève, siège des Droits 
de l’Homme ? 

 
En vertu des pouvoirs qui sont ceux du député, des devoirs et obligations 

qui sont ceux du Conseil d’État, voici la question posée dans le cadre de cette 
IUE, conformément à l’article 162A LRGC : 

 
Quels sont le(s) tex te(s) de loi fédéraux et ca ntonaux sur lesq uels le 

DSE s’appuie pour pénaliser les chômeurs qui refusent un em ploi 
temporaire, et sont-ils conformes au droit supérieur, en pa rticulier à la 
convention des droits de l’homme ? 


